1
[image: image1.wmf] 

AS

SEMBLÉE GÉNÉRALE

 


PAGE  
- 4 -

[image: image2.wmf] 

AS

SEMBLÉE GÉNÉRALE

 

QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE 
OEA/Ser.P

3 - 5 juin 2012
AG/CG/doc.5/12

Cochabamba, Bolivie
5 juin 2012 


Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

LE DROIT DE LA PERSONNE À L’EAU POTABLE ET À L’ASSAINISSEMENT
/  
/

(Convenu par la Commission générale à sa troisième séance, tenue le 5 juin 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU les résolutions AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07) «Réunion interaméricaine sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux liés à la disponibilité de l’eau potable et à son accessibilité» et AG/RES. 2349 (XXXVII-O/07) «L’eau, la santé et les droits de la personne»,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par le fait que des millions de personnes n’ont toujours pas accès à l’eau potable et à l’assainissement dans les Amériques,
RAPPELANT que la résolution 64/292, intitulée «Le droit de la personne à l’eau et à l'assainissement» du 28 juillet 2010, approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies, reconnaît que le droit à l’eau potable et à l’assainissement est un droit humain  fondamental pour la pleine jouissance de la vie et de tous les droits de la personne.

Réaffirmer l’importance selon laquelle chaque État est tenu de poursuivre ses efforts afin d’assurer aux personnes relevant de sa juridiction, en accord avec ses lois internes, l’accès non discriminatoire à l’eau potable et à l’assainissement en tant qu'éléments intégrés du respect de tous les droits de la personne;  
RECONNAISSANT également que l’eau est fondamentale pour la vie et à la base du développement socio-économique et de la durabilité environnementale et que l'accès non discriminatoire de la population à l'eau potable et aux services d'assainissement, dans le cadre des lois et des politiques nationales, contribue à l'objectif de lutte contre la pauvreté;

PRENANT NOTE du Principe 2 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, lequel stipule que « [c]onformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du droit international, les États ont le droit souverain d'exploiter leurs propres ressources selon leur politique d'environnement et de développement, et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommages à l'environnement dans d'autres États ou dans des zones ne relevant d'aucune juridiction nationale»;
RAPPELANT également les engagements assumés dans la Déclaration de Santa Cruz + 10 et dans le Programme interaméricain pour le développement durable (2006-2009) en matière de gestion intégrée des ressources hydrique ; 
NOTANT la tenue des sept Dialogues interaméricains sur la gestion de l’eau, notamment le dialogue le plus récent qui s’est déroulé à Medellín (Colombie) en novembre 2011;

PRENANT NOTE, en outre, du fait que le document WHA64.24 intitulé:  «Eau potable, assainissement et santé», daté du 24 mai 2011, adopté par l’Assemblée mondiale de la santé, invite instamment les États membres à promouvoir des stratégies nationales pour la gestion saine de l'eau potable destinée à la consommation humaine;
DÉCIDE:

1.
D’inviter les États membres à poursuivre leurs efforts, sur la base de leur réalité nationale, afin de garantir l’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement pour les générations actuelles et à venir. 

2.
De réaffirmer le droit souverain de tout État à établir des règles et des règlements sur l’usage de l’eau et les services d'eau dans les limites de son territoire.

3.
D’inviter les États membres à mettre en commun leurs pratiques de politiques publiques en matière de gestion des ressources hydriques ainsi que leurs plans et actions conçus pour améliorer leurs services d’eau potable et d’assainissement, et d’encourager le transfert de technologies en se basant sur des ententes négociées dans ce domaine. 
4.
De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de faire rapport sur le suivi de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire. 
NOTES DE BAS DE PAGE
1.
… et ils travaillent sans relâche sur plusieurs fronts pour mettre en œuvre cet engagement. Cela inclut un accord à l’échelle du gouvernement signé l’an dernier avec la Banque mondiale en vue d’accroître la sécurité de l’eau et d’améliorer un éventail de programmes par le truchement de l’organisme USAID pour aider à prévenir une plus large progression de maladies transmissibles par l’eau et pour accroître l’accès à l’eau potable sûre. Les États-Unis se sont joints au consensus atteint au sujet de plusieurs résolutions adoptées par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies sur ce sujet, notamment la résolution sans précédent datant de septembre 2010 qui affirme «  que le droit à une eau potable et à l’assainissement découle du….droit à des conditions adéquates d’existence » et est « inextricablement lié au droit au plus haut niveau possible de santé physique et mentale ». Ces deux principes sont consacrés dans le Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et ils appellent les gouvernements à adopter des mesures en vue de la réalisation graduelle de ce droit humain. 

Le droit à l’eau potable et à l’assainissement n’est pas protégé dans notre Constitution, et il ne peut pas non plus être porté devant les tribunaux des États-Unis, bien que plusieurs lois américaines protègent les citoyens de l’eau polluée. En sa qualité de question concernant la politique publique, notre population a créé une société au sein de laquelle l’attente générale est que tous devraient avoir accès à l’eau potable et à l’assainissement. Les autorités publiques à travers les États-Unis prennent des mesures importantes  pour assurer l’accès à l’eau potable et à l’assainissement. Même si nous partageons nombre de préoccupations et objectifs énoncés dans cette résolution, nous devons consigner nos préoccupations relatives à sa caractérisation du droit à l’eau potable et à l’assainissement. Le texte de la résolution suggère incorrectement une relation hiérarchique entre les droits de la personne, contrairement au principe généralement reconnu que les droits de la personne et les libertés fondamentales devraient être traités sur un pied d’égalité. Nous croyons que cette résolution devrait établir que le droit découle des droits de la personne tels qu’ils sont consacrés dans des instruments internationaux en existence. Nous sommes aussi préoccupés par le fait que cette résolution suggère par erreur que les gouvernements peuvent « garantir » les droits de la personne.

2.
… de la vie, le Canada entend que ce droit ne comprend pas les questions transfrontalières relatives à l’eau, y compris le commerce de l’eau en gros, ni toute allocation obligatoire d’aide internationale au développement, et que les États membres poursuivront la réalisation progressive de l’accès à de l’eau potable et à des services de base en matière d’assainissement pour leur population par le truchement de mesures aux niveaux national et sous-national, en particulier en ce qui concerne les personnes vivant dans des situations vulnérables.
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� 	Note de bas de page de la Délégation des États-Unis. Les États-Unis demeurent profondément engagés en faveur de la recherche de solutions aux enjeux que posent l’eau à travers le monde …





� 	Note de bas de page du Canada : En ce qui concerne la réaffirmation du droit humain à l’eau potable et aux services de base en matière d’assainissement en tant qu’éléments essentiels pour une pleine jouissance …





_1400430449.doc
[image: image1.png]YA






ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


